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Chambre
del Reprélentants

SESSION 1981-1982

24 JUIN 1982

PROPOSITION DE LOI

modifiant l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976
relative aux propositions budgétaires 1975-1976

AVIS DV CONSEIL D'ET AT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, première chambre,
saisi par le Président de la Chambre des Représentants, le 21 juin
1982, d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas trois
jours, sur une proposition de loi «modifiant l'article 77 de la loi du
5 janvier 1976 relative aux propositions budgétaires 1975-1976", a
donné le 23 juin 1982 l'avis suivant :

I. En vertu de l'article 77, alinéa 2, de la loi du 5 janvier 1976
relative aux propositions budgétaires 1975-1976, « les communes créées
depuis le 1er juillet 1964 et celles qui le seront le 1er janvier 1977 suite
à l'opération de fusion de communes" sont autorisées à conclure
auprès du Crédit communal de Belgique un emprunt de consolida-
tion «pour apurer le déficit tel que défini par le Roi, que présente
au service ordinaire leur compte de l'année 1975 »;

De même «toute commune qui viendrait après le '[er janvier 1977
à fusionner sur base de la loi du 23 juillet 1971 " pourra, en vertu de
l'alinéa 4 de l'article 77 précité, conclure un tel emprunt pour couvrir
les «déficits sur base de son déficit calculé par référence au compte
de 1975".

Enfin, dans. un arrêté royal du Il mai 1976, pris en exécution du
susdit article 77, il est notamment disposé que le déficit à prendre
en considération est «le déficit global du service ordinaire du compte
communal de l'exercice 1975, arrêté provisoirement par le Conseil
communal, à savoir la différence entre les dépenses engagées et les
droits constatés diminués des recettes irrécouvrables" (article 8,
§ 1er). Par dérogation aux règles prévues par l'arrêté du Régent du
10 février 1945 portant règlement général sur la comptabilité commu-
nale, ce déficit global peut toutefois être rectifié «suivant les recet-
tes et les dépenses qui se rattachent aux exercices 1975 et antérieurs"
(article 8, § 2).

La présente proposition de 'loi a pour objet de modifier l'article 77,
alinéa 4, dont il est question ci-dessus, de telle manière que toute
commune qui, le 1er janvier 1983 ou ultérieurement, viendrait à être
créée à la suite d'une fusion réalisée en application de la loi du
23 juillet 1971 puisse conclure un emprunt de consolidation au sens
de cette disposition légale pour couvrir les déficits «sur base de son
déficit cumulé constaté dans le compte de 1981 »;

La seule différence réelle entre la proposition de loi et le texte en
vigueur consiste en ce que serait pris en considération, comme base
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1981-1982

24 JUNI 1982

WETSVOORSTEL

tot wijziging van artikel 77 van de wet van
5 januari 1976 betreffende de budgettaire

voorstellen 1975-1976

ADVIES VAN DE RAAD VAN STA TE

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, eerste kamer, de 21e
juni 1982 door de Voorzitter van de Kamer van Volksvertegenwoor-
digers verzocht hem, binnen een terrnijn van ten hoogste drie dagen,
van advies te dienen over een voorstel van wet «tot wijziging van
artikel 77 van de wet van 5 januari 1976 betreffende de budgertaire
voorstellen 1975-1976", heeft de 23e juni 1982 her volgend advies
gegeven:

I. Luidens artikel 77, tweede lid, van de wer van 5 januari 1976
betreffende de budgettaire voorstellen 1975-1976 kunnen «de sedert
1 juli 1964 opgerichte gerneenren zomede gemeenten die op 1 januari
1977 zullen opgerichr zijn ingevolge samenvoegingsverrichting » wor-
den gemachtigd bij het Gemeentekrediet van België een consolidatie-
lening aan te gaan «tot aanzuivering van het tekort op de gewone
dienst van hun rekening over het jaar 1975 zoals het door de Koning
bepaald wordr ».

Ook «iedere gemeente die na 1 januari 1977 zou fusioneren op
grond van de wet van 23 juli 1971" zal, luidens genoemd artikel 77,
vierde lid, een dergelijke lening kunnen aangaan «tot dekking van de
deficits op grond van zijn deficit volgens de rekening van 1975".

In een koninklijk besluit van Il mei 1976 genomen in uitvoering
van vermeld artikel 77 ten slorte wordt onder meer bepaald, dar het
in aanmerking te nemen tekort is: - her totaal tekort op de gewone
dienst van de gemeenterekening over het dienstjaar 1975, voorlopig
vasrgesreld door de gemeenteraad, dit wil zeggen het verschil tussen
de vastgelegde uitgaven en de invorderingsrechten verminderd met de
oninvorderbare ontvangsten » (art. 8, § 1). In afwijking van de rege-
len bepaald in het besluit van de Regent van 10 februari 1945 hou-
dende algerneen reglement op de gemeentelijke comptabiliteit, mag dar
totaal tekort echter «gerectificeerd worden volgens de ontvangsten
en de uitgaven verbonden aan 1975 en de vorige dienstjaren » (art.
8, § 2).

Het voorliggend voorstel van wet heeft tot doel artikel 77, vierde
lid, waarvan sprake in deze zin te wijzigen, dat iedere gemeente die
op 1 jaunari 1983 of op een latere daturn zou tot stand komen in-
gevolge een met toepassing van de wet van 23 juli 1971 doorgevoerde
samenvoeging een consolidatielening zoals bedoeld in die wersbepa-
ling zou kunnen aangaan «tot dekking van de deficits op grond
van haar gecumuleerd deficit dar bliikr uit de rekening van 1981".

Het enige eigenlijke verschil russen het voorstel van wer en de
vigerende rekst is, dar als grondslag voor de consolidatielening niei
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dcl,'<'IIlI'1111lt de consoliduriou, non ,.,as le d':,ficit du cnlllpte de 1975,
111;1ls"l' ui du comprc dl' I<JS I. l .c l;IS qUI est plus part iculicrcuu-ut Vis.:
est celui clc la fusion de LI ville d'Auvers avec sept communes de
l'ag~h',ml:r'ltion anversoise, fusion qui ;I;;\i.t certes dé,n été réal!sée I);lr
l'arrêré royal du 17 septembre 1975 ranfll' par 1.\ 101 du 30 décem rrc
1975 (voir l'article 1<'1'de cet arrêté royal) mais dour l'effet a été différé
[usqu'uu « [our de l'installation du nouveau conseil communul issu des
élections conuuuuales de 19R2" (article 498, alinéa 2, de l'arrêté royal
preciré).

L;1 proposition dl' loi s'unalvsc ;lin~i en une 1l1l)difi('~ltlOI1 ct noll en
une inrcrprétation de l'article 77.

II. Il v u bien une différence J'ordre rédactionnel entre les deux
textes, en ce que la proposition mentionne comme base le ., déficit
cumulé constaté dans le compte de 1981» alors que dans la disposition
en vigueur il est question du "déficit calculé par référence au compte
de 1975».

C'est apparemment à cette différence que le Président de la Chambre
fait allusion en signalant dans sa demande J'avis que la Commission
de l'Intérieur, des Affaires générales et de la Fonction publique souhaite
voir examiné avec une attention toute particulière le point de savoir
si la proposition répond à une interprétation exncte de la loi de 1976
puisqu'elle prévoit que c'est le déficit cumulé constaté dans le compte
de 1981, et non plus le déficit cumulé constaté dans le compte de
1975, qui servira de base il l'emprunt de consolidation Cil faveur des
communes qui viendraient il fusionner à partir du [cr janvier 1983.

Aux termes de l'article 134 de la loi communale, le conseil commu-
nal «est tenu de porter annuellement au budget, en les spécifiant,
routes les recettes quelconques de la commune, ainsi que celles que
la loi lui attribue, et les excédents des exercices antérieurs ». Ce qui
vaut pour les excédents des exercices antérieurs vaut aussi, forcément,
pour les, déficits de ces exer~ices (articl,es, 190 et 191 de l'arr~t~ royal
du 10 fevrier 1945 portant reglement general sur la comptabilite com-
munale; Droit communal, Commentaire permanent, S. A. U. G. A.
Heule, nO 711.021).

Lorsque l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976 parle du «déficit
que présente au service ordinaire leur compte » (alinéa 2) ou du
" déficit calculé par référence au compte de 1975» (alinéa 4), il faut
considérer, il défaut de toute indication contraire, que la volonté du
législateur a été de voir appliqué ici autant que possible le droit com-
mun, c'est-à-dire qu'en principe il serait tenu compte de l'excédent ou
du déficit d'exercices antérieurs.

C'est, en tout état de cause, dans ce sens que l'article 8, § i«, de
l'arrêté royal du 11 mai 1976 pris en exécution de l'article 77 de la
loi du, 5 janvier 1976, a précisé la notion du «déficit à prendre en
considération »,

On trouve, il est vrai, une dérogation au droit commun dans l'arti-
cle 8, § 2, de l'arrêté royal du 11 mai 1976 précité, en ce sens que,
pour la détermination du déficit à prendre en considération pour
l'application de l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976, le compte arrêté
par le conseil communal pour 1975 «peut être rectifié suivant les
recettes et les dépenses qui se rattachent aux exercices 1975 et anté-
rieurs », Mais il s'agitévidemmerrr ici, par définition, des recettes et
dépenses dont il était impossible, pour des raisons de technique bud-
gétaire, de les porter au compte de 1975.

Cette dérogation apporte, par deux fois, la preuve que le déficit
'du compte de 1975 doit être déterminé en tenant compte de l'excédent
ou du déficit reporté d'exercices antérieurs: 1° elle est formulée
comme une dérogation à l'arrêté du Régent du' 10 février 1945, ce
qui en principe implique application de cet arrêté' (et dès lors aussi,
notamment, des articles 190 et 191 précités); 20 elle ne déroge audit
arrêté qu'afin de pouvoir également tenir compte d'autres recettes et
dépenses qui se rattachent aux exercices 1975 et antérieurs.

La précision inscrite dans la proposition, selon laquelle il s'agit du
déficit "cumulé» constaté dans le compte 1981, est dès lors superflue
et peut même donner lieu à une fausse interprétation de l'article 77,
alinéa 2, de la loi précitée; lé terme "cumulé » doit' dès lors être
supprimé. '

La chambre était composée de :

Messieurs : H. Adriaens, président,

H. Coremans et Gh. Tacq, conseillers d'Etat,

Madame : M. Benard, greffier,

La concordance entre la version néerlandaise et la version fran-
çaise a été vérifiée sous le contrôle de M, H. Adriaen~"-----'

Le rapport a été présenté par M. J. Nimmegeers, premier auditeur.

Le greffier,

M. BENARD

Le Président,

H. ADRIAENS
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hct u-korr v.in dl' rckcnim; 1',"\ 1975, doch lier tckorr V"'l de reke-
nuu; v.in 19SI in 'l'lnlllerkinl', wu worden gcnomcu. En hct geval
d.rt rucu nu-c-r hcpnald "I' hl'lOOI-': hcctr is de s.nucnvocging van de
st'ld Antwerpen mer zcven uudere gcmccnrcn van de Antwcrpse agglo-
mcraric, s.uneuvocging die weliswaar ook recds duorgcvoerd werd
hij het koninklijk besluir van 17 septembcr 1975 bekrachtigd bij de
wcr vau .30 deccmbcr 1975 (zie arrikcl 1 van dar koninklijk besluit)
doch waarvan de uitwerking uirgesreld werd "tot de dag van de
installa tic van de nieuwe gerneenreraad na de gemeenreraadsverkie-
zingcn van 1982" (artikel 498, rweede lid, van dar koninklijk besluit).

Aldus komr hcr voorstel van wer neer op een wijziging, en niet
op ecn inrerpretatie van artikel 77.

II. Een verschil in redactie tusson beide teksren is wel, dar her
voorstel als grondslag ,,(h~r) gecumulecrd deficit dar bliikt uir de
rekening van 1981" vermcldr, terwijl cr in de vigereude bepaling
sprake is van .. (lier) deficit volgens de rekening van 1975 ».

Blijkbaar is her op dar vcrschil dar wordt gealludecrd, waar de
Voorzitter van de Kamer er in zijn adviesaanvraag op wijsr "dat
de Comrnissie voor de Binnenlandse Zakcn, de Algcmene Zaken en
her Openbaar Ambr wensr dar bijzondere aundachr wordt besteed
aan de vraag of her voorstel bcanrwoordr aan een [uiste iuterpre-
tarie van de wet van 1976, aangczien daarin gesteld wordr dar het
in de rekening voor 1981 geconstareerde gecumuleerde deficit ren
grondslag zal liggen aan de consolidarielening voor de gemeenten
die van 1 ianuari 1983 zullen worden sarnengevoegd en nier langer
het in de rekening voor 1975 gcconstareerde gecumuleerde deficit".

Luidens .irtikel 134 van de gerueentewet is de gemeenteraad "ver-
plicht iaarlijks alle ontvangsten van de gemeente, onder nadere om-
schrijving, op de begroring te brengen, evenals die welke de wet
haar toekent, alsmede de overschotten van de vorige dienstjaren »;
En wat geldt voor de overschorten van de vorige diensrjaren, geldr
uireraard ook voor de tekorten van de vorige diensrjaren (artikelen
190 en 191 van her besluit van de Regent van 10 februari 1945
houdende algemeen reglement op de gemeenrelijke cornptabilireit,
Gemeenterecht, Permanente Commentaar, n.v, U, G. A. Heule, nr
711.021).

Waar in artikel 77 van de wet van 5 januari 1976 sprake is van:
"het tekort op de gewone dienst van hun rekening » (tweede lid) of
van: «{her) deficit volgens de rekening van 1975" (vierde lid), moet
men derhalve, bij ontsrentenis van enige aanwijzing in tegenover-
gesrelde zin, aannemen dar de wetgever gewild heeft dar terzake
zoveel mogelijk het gemeen recht zou worden toegepasr, met andere
woorden dat in beginsel rekening zou worden gehouden met het
overschot of het rekort van vorige dienstjaren,

Her is alleszins in die zin, dat artikel 8, § 1, van het koninklijk
besluit van 11 mei 1976, getroffen ter uitvoering van artikel 77 van
de wet van 5 januari 1976 "het in aanmerking te nemen rekorr »

nader gedefinieerd heeft.
Een afwijking van het gemeen recht is wel te vinden in artikel 8,

§ 2, van het koninklijk besluit van 11 mei 1976, in die zin dat voor
het bepalen van het voor de toepassing van artikel 77 van de wet van
5 januari 1976 in aanmerking te nemen tekort de door de gemeente-
raad vastgestelde rekening voor 1975 mag "gerectificeerd worden
volgens de ontvangsren en de uitgaven verbonden aan 1975 en de
vorige dienstjaren », Maar per definitie geldr het hier natuurlijk
ontvangsten en uirgaven waarvan het begrotingstechnisch niet rnoge-
lijk was ze in de rekening van 1975 op te nemen. .

Die afwijking bewijst tweemaal dat het tekort van de rekenmg
van 1975 moet worden bepaald rekening houdend met het overge-
dragen overschot of tekort van vorige dienstjaren : 10 doordar zij
geformuleerd wordt als een afwijking van het besluit van de Rege~t
van 10 februari 1945, wat in principe de toepassing van dat besluir
(en dus onder meer van de reeds gecireerde artikelen 190 en 191) impli-
ceert; 20 doordat zij van dat besluit enkel afwijkt om ook nog met
andere onrvangsten en uitgaven verbonden aan 1975 en de vorige
diensrjaren rekening te kunnen houden.

De in het voorsrel voorkomende precisering dar her gaat om her
« gecurnuleerd » deficit dat blijkt uir de rekening van 1981, is dus
overbodig en kan zelfs aanleiding geven tot een onjuiste interpre-
tatie van het bepaalde in artikel 77, tweede lid, van voornoemde wet;
het woord "gecumuleerd" dient derhalve te worden geschrapt,

De kerner was samengesteld uit:

De heren : H. Adriaens, voorzitrer,

H, Core mans en Ch. Tacq, staatsraden,

Mevrouw : M, Benard, griffier.

De overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd
nagezien onder toezicht van de heer H. Adriaens.

Het verslag wcrd uitgebrachr door de heer J. Nimmegeers, eerste
auditeur.

De Griffier,

M. BENARD

De Yoorzittet,

H: 'ADRTAENS
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